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n° 127 711 du 31 juillet 2014

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 juin 2014 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 18 avril 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 juin 2014 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 7 juillet 2014.

Vu l’ordonnance du 10 juillet 2014 convoquant les parties à l’audience du 29 juillet 2014.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me R. BOHI, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 11 juillet

2014, celle-ci explique en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de

l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je

considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. »

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : « Toutes les

parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne comparaît

pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne sont

représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours. […] ».

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). Il en

résulte que comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être

sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le recours de la partie requérante, en

se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.
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2. Le Conseil rappelle, d’office, que conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15

décembre 1980, tel qu’en vigueur avant le 31 mai 2014, le recours visé à l’article 39/2 de la même loi

doit être introduit par voie de requête dans les trente jours suivant la notification de la décision contre

laquelle il est dirigé.

En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la décision entreprise a été notifiée au domicile élu de

la partie requérante par pli recommandé à la poste du 18 avril 2014. En application de l’article 39/57, §

2, de la loi du 15 décembre 1980, le délai de trente jours prescrit pour former recours commençait dès

lors à courir le 24 avril 2014 et expirait le 23 mai 2014. La requête, transmise par pli recommandé à la

poste du 5 juin 2014, a par conséquent été introduite en dehors du délai légal.

La partie requérante n’avance, en termes de requête, aucune explication susceptible de constituer dans

son chef un empêchement insurmontable à l’introduction de son recours dans le délai légal. Pour le

surplus, l’affirmation selon laquelle la décision attaquée lui a été « notifiée par hasard » en mains

propres le 7 mai 2014 lors d’un passage au siège de la partie défenderesse (pp. 1 et 3), ne peut être

retenue pour justifier une autre computation du délai de recours : comme relevé supra, la décision

attaquée lui a été valablement notifiée à son domicile élu, par pli recommandé à la poste du 18 avril

2014, et le fait qu’une « copie de cette décision a été remise » le 6 ou 7 mai 2014 à l’intervention du

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (voir en ce sens la pièce 1e jointe à la requête), ne

peut nullement être interprété comme constituant une nouvelle notification de ladite décision faisant

courir un nouveau délai de recours.

Interpellée à l’audience au sujet de l’introduction tardive de son recours, la partie requérante s’en tient à

l’explication précitée. Elle ajoute que des difficultés personnelles de logement ont entravé la notification

de la décision attaquée à son domicile élu, difficultés dont le Conseil estime qu’elles relèvent d’autant

moins de la force majeure que la partie requérante avait à l’époque fait élection de domicile chez son

conseil (voir le formulaire d’élection de domicile complété le 9 avril 2014).

Les nouveaux documents versés au dossier de procédure (annexes à la note complémentaire

inventoriée en pièce 10) ne sont pas de nature à infirmer les considérations qui précèdent : aucune des

pièces produites n’est de nature à pallier l’irrecevabilité ratione temporis de son recours.

3. Au vu de ce qui précède, il convient de conclure que le recours est irrecevable en raison de son

introduction tardive.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un juillet deux mille quatorze par :

M. P. VANDERCAM, président,

M. J.-F. MORTIAUX, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J.-F. MORTIAUX P. VANDERCAM


